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ÒÊITEKAÊÓ

Commentaires de la ligue ITEKA sur le premier rapport sur la
situation des droits de lÕhomme au Burundi �tabli par le Rapporteur

Sp�cial, Monsieur Paulo S�rgio Pinheiro.

Introduction

1. La ligue ITEKA se r�jouit de lÕenvoi au Burundi dÕun Rapporteur
Sp�cial des droits de lÕhomme, en la personne de Monsieur S�rgio Pinheiro.

2. La Ligue ITEKA salue la publication de son premier rapport. Elle
tient cependant � formuler ses critiques et consid�rations sur certains �l�ments
du rapport, comme lÕa souhait� Monsieur Sergio Pinheiro lors de la r�union quÕil
a tenue le 14 janvier 1995 � lÕintention des associations burundaises des droits
humains. Cinq �l�ments du rapport ont retenu lÕattention de la Ligue ITEKAÊ: le
mandat du Rapporteur Sp�cial, sa pr�sentation de certaines institutions
burundaises que sont lÕarm�e, la justice et le parlement, ainsi que la qualit� des
informations collect�es.

I. MANDAT DU RAPPORTEUR SPECIAL.

A. Un mandat qui ne couvre pas toute la crise.

3. Dans son rapport sur la situation des droits de lÕhomme au
Burundi pr�sent� au Comit� des Droits de lÕHomme en septembre 1994, la Ligue
ITEKA avait recommand� ÒÊla nomination dÕun rapporteur de lÕONU et
lÕenvoi des observateurs internationaux pour informer le comit� des droits de
lÕhomme et lÕopinion internationale de la trag�die burundaise notamment
des crimes de g�nocide, et de proposer des solution appropri�esÓ. (Voir
bulletin dÕinformation de la Ligue ITEKA, N° 16 f�vrier 1995,p.)

4. A ce moment, la Ligue sollicitait un Rapporteur Sp�cial dont le
mandat couvrirait toute la crise ou seulement les d�buts de la crise, qui jouerait
le m�me r�le que celui que Denis SEGUI a jou� au Rwanda, en fournissant des
�claircissements sur la question controvers�e (mais reconnue dans la
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Convention de Gouvernement et par la Ligue ITEKA) de savoir sÕil y a eu oui
ou non g�nocide en octobre 93 et contre qui et pour caract�riser les autres
crimes qui ont suivi.

5. LÕon sÕ�tonne d�s lors que le mandat du Rapporteur Sp�cial
commence en mars 1995 alors que la crise a �t� d�clench�e le 21 octobre 1993.
Ajout� � la bri�vet� du temps que le Rapporteur Sp�cial a pass� au Burundi,
cela constitue un handicap majeur � la production dÕun rapport satisfaisant. Il
est en effet absolument impossible de formuler des recommandations
pertinentes uniquement sur base des faits concernant uniquement huit mois
s�lectionn�s dans la dur�e de la crise.

B. Cons�quenceÊ: occultation de la gravit� du putsch et du
g�nocide d'octobre 1993.

6. LÕune des graves cons�quences de la limite temporelle du mandat
du Rapporteur Sp�cial est que son rapport provisoire passe tr�s rapidement sur
les deux faits constitutifs des origines imm�diates de la crise actuelle, � savoir le
putsch sanglant et le g�nocide dÕoctobre 93. Ces faits se trouvent par exemple
�voqu�s au paragraphe 17 o� il parle de la ÒÊnon poursuite en justice des
responsables de la tentative de coup dÕEtat dÕoctobre 1993 et des massacres qui
ont suivisÊÓ ou encore, au paragraphe 32 o� il �crit que ÒÊle travail des militaires
sur le terrain est souvent rendu tr�s difficile du fait quÕils auraient souvent eux-
m�mes subi dans un pass� plus ou moins proches des pertes parmi les membres
de leur famille, dont la responsabilit� incombe � ceux-l� m�me quÕils seraient
suppos�s prot�gerÊÓ. La gravit� du putsch dÕoctobre 1993, du fait de son
caract�re sanglant et de lÕexploitation qui en a �t� faite, m�ritait dÕ�tre rappel�e
avec plus dÕinsistance. Et surtout le g�nocide dÕoctobre 1993, contre les Tutsi
et les Hutu de lÕopposition, reconnu avec quelques nuances dans la
Convention du Gouvernement de septembre 1994 et de fa�on plus cat�gorique
par la Ligue ITEKA, mais pourtant fort occult� dans les m�dias et milieux
internationaux, aurait d� faire lÕobjet dÕinvestigations de la part du Rapporteur
Sp�cial. Sa reconnaissance est, de lÕavis de la Ligue ITEKA, une des principales
conditions de solution de la crise actuelle.

7. Ce qui surprend dans le rapport de Monsieur Sergio Pinheiro, cÕest
quÕil ne mentionne pas ce g�nocide d�j� consomm� mais est par contre explicite
quant au risque que les tueries du Burundi ÒÊne d�g�n�rent en massacres ou
g�nocideÊÓ (paragraphe 155). La Ligue ITEKA sÕ�tonne davantage que, dans
ses interviews m�diatis�es, le Rapporteur Sp�cial parle m�me dÕun g�nocide
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rampant, voire d�j� en cours, sans nulle part le d�finir, en montrer
rigoureusement le corpus id�ologique, lÕorganisation et les responsables. Cela
apparente ses propos � ceux de certains milieux occultes, mais bien connus au
Burundi, notamment par la Ligue, qui r�pandent � travers le monde des tracts
(non sign�s) intitul�s ÒÊSOS g�nocideÊÓ.

8. La Ligue consid�re que mettre en �vidence la gravit� du putsch
sanglant et du g�nocide dÕoctobre 1993 ainsi que la qualification des diff�rents
massacres qui ont suivi ne devrait pas �tre laiss�e � la seule Commission
Internationale dÕEnqu�te, comme lÕa laiss� entendre le Rapporteur Sp�cial lors
de sa r�union du 14 janvier avec les associations des droits humains. En effet,
sans se prononcer sur les origines et la nature de la crise en cours, on sÕexpose
au risque de formulation de recommandations qui peuvent �tre en porte-�-faux
par rapport � la loi internationale. Ainsi, par exemple, dans lÕhypoth�se que
parmi les non-signataires de la Convention de Gouvernement, il y a des milices
g�nocidaires, qui collaborent �troitement avec les milices Interahamwe et les ex-
forces arm�es rwandaises responsable dÕun g�nocide ayant fait plus dÕun
million de morts, il serait inadmissible que le Rapporteur Sp�cial propose des
n�gociations avec elles (Voir paragraphe 127).

II. UNE PRESENTATION PARTIELLE DES INSTITUTIONS
BURUNDAISES.

9. Les titres (ÒÊInertie de la justiceÊÒÊ, ÒÊDysfonctionnements dans
lÕarm�e et les forces de lÕordreÊÓ, ÒÊStatut pr�caire de lÕAssembl�e NationaleÊÓ)
laissent percer une certaine partialit� au regard des obstacles que rencontrent
les institutions burundaises concern�es et des d�fauts qui leur sont propres. De
m�me, les faits rapport�s par le Rapporteur Sp�cial sur ces institutions sont tr�s
partiels.

AÊ. JUSTICE

10. Le Rapporteur Sp�cial fait une pr�sentation partielle de la justice
burundaise. Celle-ci ne se caract�rise pas seulement par son inertie quÕil faudrait
du reste relativiser en montrant objectivement ce quÕa fait et ce que nÕa pas fait
cette justice. Elle se caract�rise aussi par des difficult�s dÕordre mat�riel et par la
pr�carit� de son statut qui lui laisse peu dÕind�pendance par rapport au pouvoir
ex�cutif. Il aurait �t� bien que le Rapporteur Sp�cial parle de ces obstacles et
insiste en particulier sur les cas dÕing�rence manifeste du pouvoir ex�cutif dans
les affaires de la justice avec comme effet de contribuer grandement � l'inertie de
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cette institution. Citons quelques cas bien connus au BurundiÊ: la r�vocation de
la Cour Constitutionnelle en janvier 1994, pour le simple fait que cette Cour
sÕappr�tait � rendre un jugement contrariant lÕEx�cutifÊ; lÕimplication du Chef de
lÕEtat dans lÕaffaire dÕatteinte � la s�ret� de lÕEtat, connue sous lÕappellation
dÕÊÒaffaire CoignonÊÓ en soustrayant � la justice une mallette contenant des
documents importants r�clam�s par le Minist�re Public pour clarifier lÕaffaireÊ;
lÕimplication des hautes autorit�s politiques dans la fuite de lÕex-Administrateur
G�n�ral de la Documentation nationale, Audifax NDABITOREYE, alors quÕil
�tait recherch� par le Procureur G�n�ral de la R�publique pour avoir pr�t� main
forte aux bandes arm�es (Voir d�claration de la Ligue ITEKA du 13 novembre
1995)Ê; la lib�ration forc�e dÕun des grands criminels dÕoctobre 93, Andr�
BARYIMARE, ex-Administrateur de Ryansoro par le Ministre de la justice
Fulgence DWIMA BAKANA (Voir bulletin de la Ligue Iteka, N° 14, septembre
1994)Ê; la suspension et la mutation disciplinaire de juges ayant rendu des
jugements non souhait�s par au moins une partie de la classe politique au
pouvoirÊ; etc.

11. Ajoutons que le pouvoir politique qui bloque la justice conna�t en
son sein des responsables impliqu�s directement ou indirectement dans le
putsch et le g�nocide dÕoctobre 1993 ainsi que dans les autres crimes qui ont
suivi, notamment la constitution et ou lÕentretien de milices, lÕ�puration
ethnique de certains quartiers urbains, etc.

B. LÕARMEE ET LES FORCES DE LÕORDRE

12. Concernant lÕarm�e et les forces de lÕordre, Monsieur Pinheiro les
aborde essentiellement sous lÕangle des dysfonctionnements et exactions qui
leur sont imputables. Il aurait �t� utile de mentionner que cÕest gr�ce � lÕarm�e
que la majeure partie du pays vit en s�curit� et que cÕest toujours elle qui
prot�ge les institutions et les hautes personnalit�s. Il aurait fallu aussi relever
que ce corps est diabolis� parfois gratuitement par des politiciens et surtout des
d�put�s du FRODEBU et les rebelles du CNDD dans les �missions de leur radio
de la haine ethnique Rutomorangingo appel� abusivement ÒÊRadio de la
D�mocratieÊÓ. Certaines presses �trang�res mal inform�es pr�sentent elles aussi
� tort et � travers lÕarm�e, sous lÕangle ethnique qui est souvent r�ducteur et
tendancieux. Le Rapporteur Sp�cial devrait apporter assez de lumi�re sur la
question de lÕarm�e et se d�faire de visions caricaturales.
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C. LÕASSEMBLEE NATIONALE.

13. LÕassembl�e Nationale burundaise, comme les deux autres
institutions, ne souffre pas que dÕun statut pr�caire qui lui serait impos� par la
crise ou dÕautres acteurs. Comme la justice et lÕarm�e, elle a aussi ses
dysfonctionnements dont elle est pleinement responsable. Le Rapporteur
Sp�cial a tout � fait raison de mentionner, dans le paragraphe 37, que des
parlementaires sont menac�s. Cela est dÕautant plus vrai que trois
parlementaires du FRODEBU ont d�j� �t� assassin�s. Il sÕagit des d�put�s
MPFAYOKURERA Sylvestre, MANIRAMBONA Juv�nal et NDIKUMANA
Innocent. DÕautres parlementaires ont �chapp� � des attentats.

14. Cependant, le Rapporteur Sp�cial aurait pu aussi mentionner quÕil
y a des parlementaires qui sont aux c�t�s des milices arm�es g�nocidaires qui
s�ment la terreur et la d�solation dans le pays. CÕest le cas du D�put� Richard
NIMBESHA qui parle � la Radio de la haine ÒÊRadio de la d�mocratieÊÓ, de
Salvador NTAHOMENYEREYE, de Stany KADUGA, de Christian SENDEGEYA
qui oeuvrent avec NYANGOMA dans le CNDD. Le Procureur G�n�ral a d�j�
demand� la lev�e de lÕimmunit� parlementaire de plusieurs d�put�s pour des
crimes pr�cis comme la distribution dÕarmes et la participation ou la complicit�
dans des tueries NZOJIBWAMI Augustin, KIRARA Anaclet, NDIKUMANA
N�phtalie, NIMBESHA Richard et NTAHOMENYEREYE Salvator. Mais le
bureau de lÕAssembl�e Nationale ne s'est pas encore prononc�. Notons par
ailleurs que le Pr�sident de l'Assembl�e Nationale, L�once NGENDAKUMANA,
est lÕobjet des plaintes pour participation directe au g�nocide dÕoctobre 1993
dans la province de Bujumbura Rural.

III. LA QUALITE DES INFORMATIONS

15. Le rapporteur Sp�cial aurait du faire un effort pour diversifier les
sources dÕinformations, fr�quenter beaucoup de milieux et surtout contacter la
base dans les camps de d�plac�s des Hutu et des Tutsi pour recueillir des
informations de la part des principaux sinistres de la crise, et ensuite confronter
les informations avant de tirer des conclusions.

16. Par exempleÊ: une visite des camps de d�plac�s de Bubanza, qui
regroupent � peu pr�s 1500 Hutu ayant fui les massacres des bandes arm�es
hutu qui pillent leurs biens, aurait �t� tr�s b�n�fique. Elle aurait sans doute
permis de montrer � lÕopinion internationale que les milices hutu ne tuent pas
seulement les Tutsi. Il en est de m�me pour les bandes arm�es tutsi appel�s



6

ÒÊSans EchecsÊÓ ou ÒÊSans D�faitesÊÓ qui ran�onnent les gens de leur ethnie ou
qui sÕimpliquent dans des vols de v�hicules devenus chroniques � Bujumbura
ind�pendamment de lÕethnie ou de la nationalit� des propri�taires.
Actuellement, la majeure partie du pays conna�t un retour sensible � la paix cÕest
le cas surtout les provinces du nord, de lÕest et du centre du pays sans parler
du sud du pays qui nÕa pas �t� tr�s affect� par le crise. Mais cela ne se trouve
nulle part dans le rapport qui reste tr�s alarmiste.

17. Sur les tueries � lÕUniversit�, il aurait fallu que le Rapporteur
Sp�cial contacte toutes les autorit�s concern�es. Il est en effet regrettable que
le Ministre de lÕEnseignement Secondaire, Sup�rieur et de la Recherche
Scientifique et lÕex-Recteur de lÕUniversit� nÕaient pas �t� consult�s sur la crise
de lÕUniversit�,  et que le Rapporteur Sp�cial ait privil�gi� des informations
sujettes � caution. Lors dÕune r�union du 14 janvier 1996, les deux personnalit�s
ont contest� ce que le Rapporteur a �crit sur elles. LÕon se demande comment le
Rapporteur Sp�cial affirme dans son rapport que lÕon a emp�ch� le Ministre en
question dÕaller dans les homes universitaires o� les tueries se sont d�roul�es
puisque lÕint�ress� a affirm� publiquement dans la r�union du 14 janvier avec le
Rapporteur Sp�cial que personne ne lÕa emp�ch� de sÕy rendre et quÕil sÕy est
bel et bien rendu, m�me si sans doute des gens �taient g�n�s par sa pr�sence.
LÕex-Recteur de lÕUniversit� Fid�le RURIHOSE a promis de r�agir par �crit et
une copie de sa r�action se trouve annex�e � ce document.

18. Le Rapporteur Sp�cial devrait revoir le taux de mortalit� des civils
et des militaires pendant la crise en cours. Effet le taux 200 civils par semaine
semble exag�r� car les affrontements directs entre bandes arm�es et forces de
lÕordre ne se font pas tous les jours alors que ce sont ces op�rations qui
entra�nent la r�pression de lÕarm�e et les bavures qui se commettent ici et l�.

19. Concernant lÕarm�e, une moyenne de 3 � 4 militaires tu�s par jour
est �galement sur�valu�e car il faut compter � peu pr�s 700 militaires tu�s en 6
mois et plus du triple de bless�s, ce qui nÕest pas le cas dÕapr�s nos
informations. Par ailleurs, le Rapporteur a reconnu lui-m�me, au cours de la
r�union pr�cit�e, que ce sont des estimations quÕil tire de certaines informations
quÕil nÕa pas soumises � la rigueur de la v�rification.

20. Dans le paragraphe 83, le Rapport dit que le Professeur RUZENZA
Stanislas de lÕUniversit� a �t� assassin� alors quÕil �tait en train dÕ�valuer le
nombre exact de hutu assassin�s lors des attaques de la nuis du 11 au 12 juin
1995. Il serait mieux que le Rapporteur Sp�cial sÕinforme davantage sur cet
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�v�nement car le pr�sum� tueur est maintenant arr�t� et dans lÕ�tat actuel des
enqu�tes, ce serait pr�matur� de se prononcer sur le commanditaire de
lÕassassinat. De plus, les informations que nous avons pr�sentent autrement ce
que faisait le professeur RUZENZA StanislasÊ: il essayait dÕ�tablir le pont entre
�tudiants hutu qui avaient fui les campus et les �tudiants tutsi qui sont rest�s �
lÕuniversit� du Burundi et non de compter le nombre de hutu assassin�s.

21. Quant aux informations recueillies sur le r�le jou� par la
colonisation dans les clivages ethniques que nous connaissons actuellement, le
Rapporteur Sp�cial devrait confronter plusieurs sources pour �viter des erreurs
de fond dans lÕexplication des faits. En effet, dans le paragraphe 19, le
Rapporteur Sp�cial dit que la minorit� tutsi a �t� privil�gi�e surtout � partir des
ann�es 50. Or, les tutsi et les princes ganwa avaient �t� privil�gi�s longtemps
avant dans les ann�es 30 avec la politique coloniale de r�organisation
administrative (Voir graphique 1 en annexe). Les ann�es 50 ont plut�t �t�
caract�ris�es par la promotion des hutu suite � un sursaut tardif du colonisateur
pour leur rendre juste et pour les dresser contre les tutsi, composante
majoritaire de lÕ�lite intellectuelle qui revendiquait lÕind�pendance imm�diate
d�s 1956. Le pouvoir colonial avait largement favoris� longtemps leur formation
au d�triment des Hutu (voir figure 2 en annexe).

IV. CONCLUSION

22. Pour terminer, la Ligue ITEKA rappelle encore une fois que la
sortie de la crise au Burundi reste conditionn�e par lÕarrestation et le jugement
de tous les responsables du putsch et du g�nocide qui a suivi ainsi que tous les
responsables des crimes qui continuent � endeuiller le pays. LÕaction �quitable
de la justice permettra dÕenrayer le ph�nom�ne dÕimpunit� qui perp�tue le cycle
infernal de violence qui paralyse toutes les institutions r�gies par la
constitution et la Convention de Gouvernement.

23. La Ligue ITEKA attend du Rapporteur Sp�cial Sergio Pinheiro un
rapport final qui sera le r�sultat dÕun effort accru dans les investigations, de
plus de rigueur scientifique dans lÕobservation, lÕanalyse, lÕinterpr�tation et
lÕexplication des faits observ�s.

24. La Ligue r�it�re son ferme soutien � la Commission Internationale
dÕEnqu�te Judiciaire dont un travail bien fait pourra contribuer � tirer le Burundi
du marasme politico-social dans lequel il est plong�. Elle souhaite quÕelle tire
profit des erreurs m�thodiques et partant de fond commises par les enqu�teurs
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qui lÕont pr�c�d� et dont les rapports nÕont pas aid� � la consolidation de lÕEtat
de droit au Burundi.

Fait � Bujumbura, le 05/02/96

Pour la Ligue ITEKA ASBL




